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Sur  h Jugement  de  Louis  CafeT, 


IMPRIMEE  par  ÔRJ3RE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE* 


ITO YENS  , 


Vous  avez  décrété  que  , tontes  affaîtes  celTantes  , vous  pronon- 
.eeriez  le  jugement  de  Louis  Capet  ; ce  décret  vous  impofe 
Pobligation  de  hâter  la  décitîon  de  cette  affaire , puifque  juf~ 
que -là  vous  avez  fufpendu  tous  vos  autres  travaux,  Sc  que 
•cette  fufpenlîon  eft  très-préjudiciable  aux  intérêts  de  la  répu- 
blique. 
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Le  Confell  (ie  Louîs  Capet  a partagé  fa  défenfe  en^  ^eux 
parties  : dans  la  première  , il  a prétendu  ^ue  rinviobabilné  ac- 
cordée par  la  conlHtution  à fon  client , étoit  une  inviolabilité 
al)folue  , & qu’il  ne  pouvoit  être  jugé. 

En  convenajit  de  la  fouveraineté  du  peuple  qui  n’avoit  créé 
des  rois  que  pour  fes  intérêts  ( mal-entendus  fans  doute)  il  n’a 
pas  voulu  Ÿoir  que  cette  inviolabilité  qu’il  leur  avoit  donnée 
n’étoit  point  abfolue  , qu’elle  ne  portoit  que  fur  les  aéles^  pour 
lefquels  le  concours  d’agens  refponfables  leur  étoit  néceüaire  j 
& nullement  fur  les  délits  dont  ils  fe  feroient  perfonnellement 
& individuellement  rendus  coupables  envers  le  peuple  3 que  l’in- 
violabilité avoit  été  accordée  au  roi  & non  au  tyran  : il  n’a  pas 
Voulu  voir, que  cette  inviolabilité  abfolue  contre  les  autorités  conf- 
tituées  , ne  pouvoit  être  invoquée  contre  la  nation  elle-même  3 
que  l’inviolabilité  des  roîs-eft  une  fiélion  de  la  loi  , tandis  qüe 
celle  des  nations  eft  de  droit  naturel  3 que  celle-ci  eft  effentielle 
à la  confervation  de  l’efpèce  dont  elle  eft  un  attribut , tandis  que 
celle  des  rois  vient  des  nations  qui'  n’ont  pu  la  donner  pour  qu’on 
en  fît  ufage  contre  elles. 

En  convenant  que,  dans  les  cas  déterminés  par  la  conftitu- 
t ion , l’abdication  préfumée  étoit  encourue  par  le  fait , fans  qu’il 
fut  befoin  de  jugement , il  n’a  pas  voulu  voir  que  la  conféquence 
néceffaire  de  cet  aveu  , étoit , que  Louis  , par  le  premiier  adte 
de  fes  ti-aliifons,  étant  cenfé  avoir  abdiqué,  il ^ étoit  jugeabl® 
pour  fes  délits  poftérieurs. 

En  réclamant  la  maxime  qui  veut  que  nul  ne  puifTe  être  puni 
eu’en  vertu  d’une  loi  antérieure  au  délit , il  n’a  pas  voulu  con- 
fulter  les  lois  pénales  contre  les  affafiins , les  parjures  & les  in— 

li  vous  a dit  : ou  vous  voulez  le  juger  comme  roi , ou  comme 
citoyen  3 comme  roi , il  ne  l’eft  plus  3 comiriC  citoyen , aexordez- 
lui  donc  au  moins  les  formes  falutaires  que  1 on  ne  rerufe  à au- 
cun citoyen  âccufé  3 & il  n’a  pas  voulu  voir  que  les  formes  q^ 
invoque  , n’ont  été  établies  que  pour  conduire  à la  preuve  de 
délits  incertains  3 que  les  confpirateurs  pris  les^  armes  k la 
main , font , fur  la  repréfentation  feule  du  procès-verbal  qui 
conftate  l’état  dans  lequel  ils  ont  été  faifis  , condamnes  fanr.  au- 
cune autre  forme  , dans  les  vingt  - quatre  heures  3 & il  n a pas* 
voulu  voir  que  ce  n’étoit  pas  fur  des  témioîgnages  üicertains  , 
mais  fur  des  délits  évidens  que  devoit  être  aSs  le  jugement  na- 
tional qui  fera  proHoncé  contre  Louis , & il  n a pas  voulu  voir 
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eue  les  mams  du  tyran  étoient  encore  teiates  du  fang  es  ci- 
tovcns  , Qu^il  avoit  fait  répandre.  ^ - 

Toute  fa  défenfe  porte  donc,  fous 
la  conftitution  dont  il  a perpétuellement  dénaturé  & ^ ^ 

expreffions  ; mais  il  s’eft  bien  donne  de  garde  , en  l 'nvoquant 
d’examiner  fi  cette  conftitution  qui,  dit-il , lie  un  peap  e a _ 
roi-,  fl  cette  conftituti*n  avoit  le  caraaère  d’un  contrat  fy- 
nallagmatique  ; fi  elle  avoit  reçu  le  confentement  & ' 
tion  libre  des  deux  parties  contraftantes  ; & i.  a am  i irtJ  e o 
les  argumens  qui  rkultent  contre  Louis,  & des  malTacres  du 

cLm|-de-Ma?s  , fous  les  aufpices  duquel  la  conftitution  avoit 

été  impofée  au  peuple  qui  ne  la  jam-irt  fanaion  , , 

que  toute  fa  conduite  , foit  avant , fort  depui  ^ P > 

n’avoit  été  qu’une  perpétueUe  & fcandaleufe  abjuration  de  cet 

*’^Dans  la  fécondé  partie,  le  confeil  de  Louis 

qu^’un  princè  vertueux  , ami  du  peuple  , qu  f, 

in  inftint  de  s’occuper  de  fon  bonheur  pour  lequel  aucun  fa- 

Il  le  confidère  avant  la  révolution  de  JvSf  , & « a.  f 
le  peuple  vouloit  la  liberté  , & ü la  lu.  a 

^Wroit  ïlis  eu  lieu",  fi  fes  défof  dres  des  finances , parvenus 
à leur  comble  , n’avoient  force  de  preferer  cette  ^ 

tion  au  moyen  de  laquelle  on  fe  ftattoit  de  tirer  de  nouveaux 

impôts  , à une  diffolution  certaine  & 

11  parcourt  toutes  les  époques  depuis  1789.  Il  terme  les  yeux 
fur  tLtes  les  infurreaions  que  les  tergiverfat.ons  continuelles 
les  parjures  multipliés  de  Louis  , ont  force  le  peuple  a faire. 
Il  f?  toit  fur  celle  de  la  Bafrille  , & il  appelle  agitateurs  & fac- 
tieL  les  généreux  citoyens  qui  cherchoient  à allumer  1*= 
afla  liberté  dans  le  cœur  des  habitans  de  cette  ^granue  cite  II 
iette  un  voile  épais  fur  celle  du  5 oaobre  , pour  netre  pas  o g,. 

'de  fe  relfouvenTr  que  le  peuple  ne  fe  rendit  ^Verfailles  que 

' T • ^ • L T>''r  tiT’is  moven.'i  a diliOLKlre 

n^rre  QUC  Louis  , QUI  cfierchoit  par  toas  u.yy. 

P in/  n • * ’oTTnit  fiîi Q pTit^oTC  voulc  rcconiioitr'tt 

raffembîée  confiituante  , n avoit  pas  cimoxc 

la  déclaration  des  droits  , et  parce  que  la  cour  avoi  fait  ac 
caparer  toutes  les  fubfiftances.^  l’alTémblée  conftituante  ^ 

iue"loiu  dit\  cettè  époque  . eft  la  preuve  la  plus  évidente 
il  ne  Toyoit  la  conflitution  c^u  avec  horreur.  ^ 
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La  journée  du  lo  août , qu’il  appelle  cependant  une  grande 
& fmmmortelle  journée  , n’a , aux  yeux  du  confeil  de  Louis  , 
rien  de  ce  qui  carafterife  une  fainte  réfîftance  à l’opprelTion  j il 
1 accule  de  n être  l’ouvrage  que  de  quelques  motionneurs  qui  ont 
excite  1 inquiétude  naturelle  au  peuple  , & l’ont  porté  tumul- 
tuairement  vers  la  demeure  de  Louis  qui,  étant  une  autorité 
conlrituee  , a du  defendre  fon  domicile  : ainfi,  mânes  révérées  des 
genereux  citoyens  qui,  dans  ce  jour  que  la  reconnoiffance  pu- 
blique confacrera  à jamais  , avez  fcellé  de  votre  fang  l’abolition 
♦ n’avez  pas  fuivi  un  mouvement  naturel  8c 

irrefiftible  , l’amour  de  la  libêrté  & la  haine  de  la  tyrannie  , lorf- 
que  vous  avez^  pris  les  armes  pour  rétablir  l’une  & détruire 
1 autre  j amfi  c eft  vous  qui  êtes  les  aceufés , c’eft  vous  qui  êtes 
les  coupables , & c eft  Louis , vertueux,  innocent  , ami  du  peu- 
ple , qui  eft  votre  aceufateur  ! 

Il  y a trois  époques  à confidérer  dans  la  révolution  : depuis 
la  convocation  des  états , jufqu’à  la  fuite  de  Varennes;  depuis  la 
prile  cm  transfuge,  jufqu  au  moment  de  fa  prétendue  acceptation 
de  latte  conftitutionnel  j & enfin,  depuis  ce  moment,  jufqu’à 
1 abolition  de  la  royauté.  Dans  la  première  , je  ne  vois  qu’une 
luite  non -interrompue  de  parjures;  dans  la  fécondé,  un  en-* 
chamement  de  maffacresy  dans  la  dernière  , un  tilTu  continuer  de 
perfidies  & de  trahifons;  dans  toutes  , je  ne  vois  qu’un  monftre 
qui  n a celle  d entalier  crimes  fur  crimes  pour  ruiner  la  liberté 
& rétablir  le  defpotifme  : je  ne  puis  voir,  enfin  dans  Louis  qu’un 
conlpirateur  fait  prifonnier  par  le  peuple  , & qui  doit  expier 
tous  fes  attentats  dans  les  fupplices.  • ^ 

^ Mais  les  crimes  de  Louis  ne  font  plus  un  problème  ; ils  font  évi- 
ciens  aiijouid  hui  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  doivent  prononcer  fiir 
Ion  fort , comme  ils  l’étoient  aux  yeux  du  peuple  , îorfqu’il  a fait 
L glorieufe  infurreéticDii  du  dix.  Tous  paroiflent  d’ac^cord  fur  ce 
point;  mais  on  a prétendu  que  la  convention  nationale  de  voit 
le  coTdenter  de  le  déclarer  coupable  , & qu’elle  devoit  renvoyer 
aux^  allemblees  primaires  , pour  y prononcer  fur  la  peine  qu’il 

C eft  ce  fyfterne  , qui  femble  avoir  beaucoup  de  partifans 
qu  il  eft  effenticl  de  combattre.  Je  vaisjîles  faire  en  peu  de 
mots.  ^ 

^ On  vous  dit,  citoyens  , que  de  jugement  que  vous  prononce- 
L()uis  , feroit  un  attentat  à la  fouveraineté  du  peuple  ? 

Que  , foit  que  vous  le  condamniez  à la  mort,  foitque  vous  ne 
prononciez  contre  lui  que  la  réclufton  ou  k baHuilfement , vous 
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eîlcoiirerîez  unerefponfabiiité  terrible  dont  la  prudende  & les  înte-^ 
rets  ee  la  rationu  dont  vous  étiez  dépolîtaires , exigeolent  .cîue  vou-s 
tie  vous  chargeafîiez  point.  Pour  appuyer  ce  raifonnementjon  a 
îomnié  le  peuple  auprès  .dé  vous  3 on  Pa  repréfenté  comme 
'•bile  dans’  fcs  aii^ 'étions  & dans  fes  fentimens  , comme  condam- 
nant le  lendemain  , ce  qudl  avoit  applaudi  la  veillé  ^ & Ion  vous 
a dit  de  prendre  giirde  /li  vous  condamniez  Louis  , que  Ton  fang 
“ne  s'élevât  un  jour  contre  vous  6c  contre  vos  enfans. 

Je  Vais  détruire  ces- raîfonnemiens  frivoles,  Sc  prouver, qu0  , 
*la  conduite “'qde’  Ion’ propofe  a Paffemblée  eil:  non-feuicmenjt 
puliilanime  , indigne  dû.  courage  & de  l'énergie  qui  convient 
^auv  repréfentans  du  peuplé,  mais  encore  qu'elle  eib  deilruélivje 
du  gouvernement  repréientatif , & qu'elle  entraîneroit  prefqiie 
neceffairement  avec  elle  la  guerre  civile. 

‘ On  n'a,ttente  à la  fouveraineté  du  peuple  que  dans  deux  cas  , 
ou  Iprfqu'on  e^xe.rce  une  autorité  qui  n'éft  point  émanée  de  lui., 
ou  lorfqu'oîi  étend  l'autorité  qu'oti  tient  de  lui , au  - delà  des 
‘ bornes  qu'il  lui  a prefcrites. 

, La  Convention  nationale  , en  prononçant  furie  fort  dé  Louis, 
fe  trouverâ-t-elle  dans  Pun  dé  ces  de-ux  cas  ? Elle  n'eft  pas  dans 
le  premier , puîfqu'elle  tient  fes  pouvoirs  im.médiatement  du 
peuple , & que  Pautorité  qu'elle  exerce  en  foii  nom  , émane  ex- 
prelTément  de  lui.  ’ " - • , . . i , j 

Elle  ne  tombera  pas  non  plus  dans -le  'fécond  car  fable 
qu'elle  exercera  , en  prononçant  fur  le' fort  de  . Louis  , quoique 
* n’étant  pas  un  aéle  ordinaire  , n’eft  pas  cependant  , de  la  natuçe 
■■  de  ceiix  que  le  peuple  fouverain  peut  exmrcer  par  lui-même  , 
puifque  c'eft  un  jugement,  une  application  de  la  loi  à des  faits. 
Le  peuple  n’a  que  deux  manières  d'exercer  fa  fouveraineté  , çu 
‘ pair  lui-même  direélement  & ’ immédiatement , ou  par  fes  re— 
préfentàns.  Il  l'exerce  par  lui-même  de  trois  manières  , la  pre- 
mière , en  norama.nt  dans  fes  alTemblécs  primaires  ceux  auxquels 
il  doit  confier  l’exercice  de  quelques-uns  de  les  pouvoirs  5 la 
fécondé  , en  fanélionnant  , également  dans  fes  alTemblées  pri- 
maires , les  principes  & les  lois  conftitutionneiles  j la  troifième 
enfin , lorfqu'il  eft  opprimée,  & que  ceux  auxquels  il  a confié 
fon'' autorité  , ou  étant  dans  fimpuiffance  de  s'en  fervir  potfr 
le  garantir  de  foppreftion  , eu  la  dirigeant  contre  lui-même  , 
il  entre  en  infurreétion  , & fe  reffailit  de  tous  les  pouvoirs  qu'il 
avoit  délégués.  , 

Hors  ces  trois  cas , dans  lefqueïs  le  peuple  agit  par  lui-même  , 
il  n'agit  que  par  fes  repréfentans  , parce  qvi'il  ne  peut  agir  qu® 

S&Qondc  Ojjïnion  de  Lépnard  Eourdon%  A j 
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par  eux.  Nous  dornerons  quelques  développemens  de  plus  , lorf- 
que  nous  prouverons  que  la  propoiition  qui  a etc  faite  eft  del- 
truftive  du  gouvernement  reprélentatif. 

11  efl:  évident  qu’ici  le  peuple  , diviré  en  que^rante  rniîle 
■feélions  & plus  , ne  peut  prononcer  un  jugement.  S il  y 
aVoit  une  fonéfion  que  le  peuple  put  exercer  dans  cette 
circonftance  , ce  feroit  celle  de  juré.  Tous  les  crimes  de  Louis 
font  évidens  ■ il  n’y  a pas  un  feul  fabitaut  de  la  France  , qui  , 
depuis  quatre  ans  , n’en  ait  fuivi  la  trace  criminelle  j il  en 
a pas  un  fcul  qui  ne  piiiiTe  lui  redemander  un  pere  , un  frere  , 
un  parent,  un  ami;  Sc  il  l’a  exercée  en  effet  cette  fonction, 
ie  peuple  français , lorfque  , voyant  nos  frontières  envahies  , 
nos  villes  li.^récs  par  la  trahiion , & lui  - meme  prêt  à tom- 
<ber  fous  le  joug  des  féroces  Autrichiens  , il  s’elt  levé  tout  en- 
,tier  & a renyerfe  les  tyrans  : & li  , dans  la  journée  fanglante 
■du  -lo  août,  après  qu-e  le  peuple  eut,  avec  Tes  canons  & fqs 
piques  , enfoncé  les  bataillons  des  fatellites  de  Louis  , apres  qu  il 
eut  pris  le  cliâteaii  des.  Tuileries  d aifaut  , s il  épargna  le  lâche 

■ & crued  derpote:  qu’il  fit  prifonnier  , s’il  ne  voulut  pas  fouil- 

ler fes  mains  d'un  fang  impur  , c eft  qu  il  fentit  qu  il  etoit  du 
un  exemple  iclatan-t  mémorable  aux  autres  peuples  de  la-tCrxe  ; 
que  la  tète  d’un  tyran  chargé  de  tant  de  crimes,  ne  devoit  tomber 
que  feus  ié  glaive  de  la  Toi.  - - - 

C’eft  Dour. prononcer  ce  jugement  folemnel  qui  doit  fcayçr 
aux  peuples^  encore  efclaves  , le  chemin -de  la  liberté  & don- 
ner aux  trônes  de  .f  univers  , déjà  ébra’Tés  , la  .cîcrnicre  fecouffe  , 

• que  le  peuple  français , a forme  une  Convention  nationale  , il  a 

à fes  repréfentans  i allez  , aooiiiiez  la  royauté  , etabliffez  la 
Tépublique  , & puniifez  le  confpirateur  que  rxous  avons  mis  dans 

les  fers. 

Savez-vous  , Citoyens  , ce  qui  feroit  un  attentat  k la  louv»- 
-raineté  du  peuplc./ce  feroit  fi  vous  négligiez  d’exercer  dans 
toute  fon  étendue  , 1 autorité  qu  il  vous  a confiée  , .fi  > par  c-,tt-,- 

■ négligence  criminelle;  vous  expofiez  les  grands  intérêts,  de  la 
réoublique  , vous  compimmettiez  fa  liberté  , & vous  donniez  lieu 
aux  déchlremens  des  fattions  que  rexiftegice  du  tyran  alimente, 
oue  fon  prompt  jugement  peut  feul  afioupir. 

On  vous  parle  de  la  refponfabilTé  terrible  que  vous  encoure- 
rez  en  prononçant  le  jugement  de  Louis  ; & cette  refponfa- 
Inlité  doit  être  , dit-on,  la  même  , quel  que  foit  votre  juge- 

• ment.  Quels  f(xnt  donc  ces  repréfentans  du  peuple  qui  ofent 
parler  ici  d’eux-mêmes  de  leurs  intérêts,  perfennds  î Faifons 
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notre  dc'/oir  , Gtoyens , & ne  nous  occ’^pons  point  fl, ‘en  îe 
faifaot  5 nous  compromettons  notre  sûreté  , notre  trancjuilliic  per- 
fonn  lle.  En  acceptant  le  mandat  de  la  naEon  , nous  nous  iom- 
mes  dépouillés  de  nous-mêmes  , nous  ne  fom.mes  p^us  nous  , nous 
fornmes  les  repréfentans  du  peuple  français  , & c'efl  cette  au- 
gufte  qualité  qui  feule  doit  commander  à nos  opinions.  Eh  l quô 
m’importe  à moi,  h j’ai  fuiv^i  le  mouvement  impérieuY  de  ma 
tonfeiençe , fî , en  condamnant  un  tyran  au  fupiice  , je  n ai  ete 
mu  par  aucuns  motifs  perfoimels  , fi  je  n’ai  fervi  aucune  paffion 
particulière fl  je  n’ai  émis  d’autre  vœu  que  celui  du  peuple 
fran.-  àis , fi  je  n’ai  eyprimé  que  ce  que  j’ai  cru  être  la  volonté 
générale,  que  m’importe  , fi  un  jour  le  fang  du  tyran  de  ma 
patrie  devoit  s’élever  contre  mol  ? Eh  bien,  oui,  s’il  le  faut, 
nouveaux  Curtius  , précipitent  nous  dans  l’abîme  d’où  doit  foY- 
't.ir  la  liberté  de  notre  patrie. 

Mais  que  fignihent  ces  exprefTions  déclamatoires  de  l’orateur 
qui  ne  veut  pas  que  nous  jugions  Louis  ? Comment  le  fang  d un 
criminel  pourroit  - il  s’élever  contre  l’hoinme  juile  qui  1 aura 
condamné? 

Le  peuple  eft , dit-on  , mobile  dans  fes  affeéùions  & dans  fe'S 
Yentimensj  il  condamne  le  lendemain  ce  qu’il  approuvoit  la  veille, 
Il  maudira  peut-être  un  jour  fes  repréfentans.  . . 

Vous  confondez  ici  un  peuple  efcLve  avec  un  peuple  libre. 
Ah  ! que  les  vrais  ‘amis  du  peuple  ont  une  bi  n autre  ideé 
de  lui  ? Comment  pêut-on  dire  qu’on  l’aime  en  effet  , fi  ©mi  ei- 
time  auflî  peu  ? Le  peuple  n’eft  mobile  dans  fes  affeétionsl,^  que 
lorfqu’on  les  lui  a furprifes  ; il  détefee  , dès  qu’il  le  connoît , 
l’homme  intrigant  & ambitieux  qui  s’eft  couvert  du  mafquê  de  la 
^popularité  pour  fervir fes  deffeins  perfonnels  'il  renverfejil  ecrafe 
le  tyran  qui  avoit  attiré  fes  fuffrages  , en  paroiffant  vouloir  Ton 
bonheur.  Parce  que  jufqu’ici  il  a perpétuellement  été  ennrqnVie 
de  faux  amis  , & que,  dès  qu’il  les  a reconnus  , il  les  a 'éqüV'ér^ 
de  fon  indignation  ou  de  fon  mépris  , il  ne  faut  pa.s  en  'c(5nc).ùr''e 
qu’il  mérite  les  reproches  qu’on  s’efr  permis  de  lui  adrelT  r. 
Qu’on 'Eaime  véritablement ,' qu’on  le  lerve  avec  fidélité,  qji  on 
ne  foit  animé  que  de  l’amour  du  bien  public  , & alors  le  peu- 
ple bon  , jufle  par  elTence  , bénira  les  citoyens  vertueiix  ‘ qiii 
auront  bien  mérité  de  lui.  ^ 

La  conduite  que  l’on  propofe  à la  Convention  nationa1fi  qd& 
fuivre  dans  çette  circonfiance  , eft  pufillanime  , injufte  , deftrùc- 
tîve  du  gouvernement  repréfentatif , & peut  allumer  les  fiamlJeaux 
^io  la  guerre  civile. 


Quoi,  parce  que  l’iiomme  dont  vous  devez  prononcer  le  ji:ge- 
ttient , a été  roi , vous  Kéiîtez  ! Quoi,  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
de  la  nation , vous  craignez  de  vous  compromettre  , en  condamnant 
un  individu  que  i inrurreclioii  generale  du  peuple  a condamné 
avant  vous!  Quoi,  vous  avez  décrété  la  peine  de  moi-t  contre  tous 
les  confpirateurs  pris  les  armes  à là  main.,,  vous  avez  décrété  qu^’ellé 
feroit  prononcée  dans  vingt-quatre  heures,  vous  avez  ordonné 

I execution  de  votre  décret,  fans  que  le  peuple  ait  été  confuUéj  Sc 

parce  que  le  coupaMe  que  vous  avez  à condamner,  eft  le  chef  dç 
ces  ^brigands,  vous  idoferiez  pas  prononcer!  Quel  eH  donc,  fou's 
Je  régime  de  la  liberté  & de  l’égalité,  ce  poids  & cette  mefure  dif^ 
trente  ? Un.roi  eft  donc  encore  un  être  bien  important  à nos  yeux  1 
^ Le  peuple  français  , répandu  -fur  une  furface^  de  3 c mille  lieues 
carrées,  convaincu  de  rirnpofubjlitc  d'agir  par  iui-même  dans  pref^ 
que  tous  les  aéfes  de  la  fouveraineté , en  a délégué  Texercice  à Tes 
Kepréierntans  ; le,go.uvernement  repréfentatif  eiLls  feiil  gouver- 
îiement  q;T  pconTenne  à la  population'  &.  à la  vafre  .eteirdue  dp 
notre  j il  cfr  ae  1 îuterttde  la  République, pue  cette  forme 

de  gouverhemein,  fans  laquelle  runité  iVroit' rompue  fans  la- 
quelle raiiarc.hie-&  le  défordre  pxerceroient  leurs  -ravagps , fans  la- 
quelle le  Rouveraiii -a-çroît  autant  d.e  volontés  difTérentes  , quhl  y 
auroit  de^  feclions  dans  lefquelles  il  dqii,^é.rçrQit & eh  définitif , 

II  en  auroit  aucune  , ne  foit  point  altéxéé,;  Sc  vous  n’avez,  nas,  eh 
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maires. 

Vous  commenceriez  , vous  , dit-on  , par  'déclarer  qu'‘il  eil:  cou- 
pabje  p&  le.  peuple  n’auroit  plus  qu’à,  pronojîçer  la  peine  qu'il  doit 
lubir.  'Mars  de  quel  droit  .voudriez-vous-  donc-  ain.il  mettre  ides 


tomes  à la  volonté  du  fouverain  ?.  pourquoi  voudriez-vous  , lorfbjue 
vous  lui  mnvoyez  la  dé.cifipn,  dç  cette  ailaire  , .£zcr  ,<Sc -limiter  auTi 
la  compétence  ?■&  s il  vouloit  ex'aminer  lui-même  les  faits,  de  quel 
droit  pourric.z-voys  vous  y op-pofer  ? , ' . 

Vous  concevez  vous-mêmes  quhl  y a une  multitude  de.çonfidç- 
xations  qui  doivent  influer  fur  le  iiigement  de  Louis  : cosfconlidé- 
rations  fent  puifees  dans  nos  intérêts  politiques  a-u-dehois  & au,- 
dedansy  opy  nous  menace  de -la  haine  éternelle  & irréconciliable 
des  autres  aefpotes  de  l’Europe  3 on  craint  que  Loiii.s. condamné  à 
la  mort , neToit  remp'acé  par  unno-uveau  tyran  \ on  penfe  qu’il  eib 
_plus  utile  J qu’il  vive  couvert  d’opprobre  & d’ignominie  ; que 
Tais-)e  , toutes  les  vaines  conhdérations  par  lefquelles  on  effaye 
d’intimider  les  opinions.  Eh  bicii  l dttes-sous  de  bonne  foi  3 fi  c’efî 


y 

primaires  que  ces  grands  intérêts  politiques 

Le  -t^ *'  ‘«“tes  ces  queftions  peuvent 
du  oLnf''*'  connderations  pefées  dans  4o^  mille  affemblées 
bilitë  ^ doute,  & tout  le  monde  enfent  rimpolîl- 

' vok  lesL"! ’m‘'‘  I'=P=*rti  qn  on  vous  propofe  , je 

L h rlT  ? déchirer  le  fein  de  la  pLic  e 

vLcantl  r flambeaux,  & la  guerre  civile  s4- 

Pber  é • ’ préparer  le  renverfement  de  la 

Lbeue,  ocpeut-etrele  retabliffement  de  la  tyrannie. 

îpc  cru  le  royalifme  <Sc  rariftocratie  enfevclis  fous 

avoit  m pcnfé  cjue  la  journée  du  lo 

toLn/  "‘?°‘pî'cr<=  de  leurs  funeftes  influences.  Ci- 

dfborrl’  ”°L  ; ces  deux  monftres , efFraycs 

mainien,nf  dansj  leurs  repaires  ; ils  en  reffortent 

nom  H f’’  ®.,^*lP°lent  à recommencer  leurs  ravages.  Sous  le 
larifé  *^*°^'^*  ^ ’)  couverts  d’une  faulTe  popu-. 

L.r C L egarer  leurs  concitoyens , qu’à  fafciLr 

y > J“flîri  .a  ce  qu  ils  fe  croyent  alTez  forts  pour  les  affervir^ 
à IV^in  ne  croient  toutes  leurs  efpérances  attachées 

les  Dli.rc''^  Louis  ? doutez-vous  qu’ils  ne  fiiffent  pas  les  efforts 
tiof  O n-kf ’ T ' ' " c™ploycnt  pas  tous  les  genres  de  féduc- 
1 cP'nion  du  peuple , pour  l’apitoyer  fur 

lefirt  d un  roi  déchu  de  fa  couronne  & défarmeb  Eh  , CitLens 
ne  jugeons  pas  de  cette  portion  précieufe , & la  plus  nombreufe  en 

rel]^^  1^  pcnple  , de  celle  qui  habite  les  campagnes  , par 

celle  qui  habite  les  villes  : celle  - ci  eft  néceffairement  plus  écki- 

ree , plus  inftmite , plus  en  garde  contre  les  fédiiélions  ; mais  la 
première  qui,  certes , n’aime  pas  moins  que  l’autre,  la  liberté,  n’a 
pas  les  memes  avantages  : quel  crédit  ne  peut  pas  avoir  fur  leur  el- 

piit  oonfiant , parce  qu’il  eft  pur  , l’homme  qui  veut  les  tromper, 

& qui,  pour  y parvenir , leur  répète  avfec  affedation , quelLes 
phrafes  banales  de  patciotifme  ! ^ ^ 

Ah  ! fi  jamais  le  peuple  français  avoit  des  reproches  à nous  faire 
ce  feroitdansle  cas  où,  en  lui  renvoyant  le  jugement  de 'Louis  ’ 
nous  1 aurions  expofe  à facri.fier  aux  fuggeftions  d’une  faulTe  pitié  ’ 
les  vrais  & feuls  intérêts  dç  la  liberté  • f ‘ > 

N’oublions  pas  que  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  intérieurs 
feront  puiffamment  fécondés  par  les  intrigues  & par  l’or  de  nos  en- 

Confidérons  que  fi , dans  le  fein  d’une  feule  alTemblée  cora-  - 
polee  de  Citoyens  qui  ont  obtenu  les  fuffrages  du  peuple  , cette 


I© 

on  excite  tant  de  troubles,  elevetant  dorages,  quels  d^- 
Ordres,  quelles  funeftes  divifions  elle  peut  produire^dans  tant  de 
milliers  d’aiTemblées  du  peuple?  Ahl  Citoyens  n allumons  pas 
lespaffions  individuelles  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  5 crai- 
gnons-en  les  déplorables  effets  j hâtons-nous  de  prononcer  le  juge-  * 
ment  de  Louis  alTalLn  & parjure  ; prononçons-le  fuivant  le  mouve- 
ment de  notre  confcience  , '&  fuivant  ce  qu  exigent  les  grands  in- 
térêts qui  nous  font  confiés  : alors  nous  aurons  fait  notre  devoir  , 

alors  nous  aurons  fauvé  la  chofe  publique.  _ 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  les  propofitions  de 
Salles  & de  Buzot , & que  la  Convention  nationale  ftatue  d^ 
finitivement  fur  le  fort  de  Louis , & lui  inflige  la  peine  qu 
a.  encourue.  , 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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